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 Une année Hlm

• Vidéo du journal de l’année Hlm
• Intervention du Président de l’Union sociale pour l’habitat

 Accueil des collectivités locales

  
  

 Le rôle du logement social dans le plan européen de relance économique
 

 
La crise sanitaire provoquée par l’épidémie de Coronavirus a profondément impacté 
l’activité des organismes. Elle oblige aussi à penser la relance de l’économie sous un 
angle différent de l’avant-crise. Quels enseignements le Mouvement Hlm a-t-il tiré
de cette crise sanitaire ? Comment réussir la relance ?

  
 

 

ou en pensions de familles
 
 Location voulue : une nouvelle approche client
 Habitat participatif, un modèle à la croisée de la maîtrise d’ouvrage et de la 

 

  

Les annonces d’action à destination des quartiers prioritaires ont été nombreuses ces 
3 dernières années. Ces annonces se traduisent-elles concrètement dans le quotidien 
des habitants ? Comment les organismes Hlm qui oeuvrent au jour le jour dans ces 
quartiers perçoivent-ils leur évolution ? La République est-elle vraiment au 

 
En 2014, la loi ALUR a initié une ambitieuse réforme de la gestion de la demande et des 
attributions de logement social. Elle a été complétée par de nombreuses lois : Ville, Egalité 
& Citoyenneté, Elan… 6 ans après, alors que les nouveaux exécutifs locaux se mettent 

  
  

  
une contrainte en opportunité pour les territoires et les habitants 
  

 
 

 
sensible

 droit immobilier et management du logement
et de l’habitat social 

Même si les inégalités peuvent apparaître plus faibles en France que dans d’autres 
pays, elles risquent avec la crise de s'accroître. Faut-il réformer les systèmes de 
redistribution, de protection, ou de solidarité ? Quelle place y prennent ou doivent y 
prendre les aides au logement qui contribuent à la fois aux politiques du logement et 
de solidarité ?

 Architecture : Qualité des logements, qualité architecturale : bilan du groupe
de travail national

 

 

 
L’urgence d’une action de plus en plus prégnante nécessite de changer de paradigme 
en passant à une société bas carbone, d’agir massivement sur le stock existant sans 
remettre en question les équilibres économiques fragiles des organismes Hlm et les 
loyers existants. Comment résoudre cette équation complexe ? Des innovations 

carbone alors que les loyers sont souvent déjà trop élevés pour les ménages aux 
revenus les plus modestes ? Quelles marges de manoeuvre sont possibles ?

 

transformations environnementales et technologiques, avec ses fragilités et des 
risques, ce sera dans la continuité d’un engagement ancien qui est celui des 
promoteurs Hlm : la production de logements abordables, durables et responsables.

  L’habitat inclusif : une solution pour favoriser l’accueil des personnes âgées
et des personnes en situation de handicap

 La prise en compte de la relation homme-nature dans le cadre des projets
de construction 

 Présentation de projets innovants des Associations régionales

 
® évolue pour un renforcement de la qualité de service

®

 
Innovations sociale, architecturale bas-carbone, locale et économique, managériale,

 
• Présentation et approbation de la résolution
• Discours du Président de l’Union sociale pour l’habitat
• Discours du représentant du Gouvernement



Actualités Habitat / N°1123 / 31 mai 2020 _ 01

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////// l’édito

L’Union européenne annonce
un vaste plan de relance
économique dont le logement
sera un des éléments clés. Car

le constat est partout le même : la
qualité du logement a été un des
facteurs importants de la période pour
des centaines de millions d’Européens.

Le logement est au cœur de notre
vie. Il ressort de cette crise de
nombreux enseignements que
nous devons tirer collectivement :
développement des mobilités
douces, du télétravail, enjeu de
l’isolation phonique, rôle central

des équipes de proximité pour
lutter contre l’isolement… 
Dès à présent, il est clair qu’une

intervention massive sur certains
patrimoines pour en faire des
éléments de la qualité de vie de leurs
occupants, tout comme la production
de logements neufs, est un des leviers
pour lutter contre la crise économique
qui peut nous frapper, en répondant
aux attentes de nos concitoyens. Mais
cette opportunité nécessite que
chacun s’écoute, se comprenne et
partage des objectifs communs. Le
premier est de faire coexister
l’indispensable relance économique et
l’urgence climatique. À ce titre, la

question de notre processus de
production, mais surtout de
réhabilitation de nos logements, doit
être au cœur du plan de relance
européen. Les fonds européens
doivent venir appuyer les
engagements pris par les acteurs du
logement concernant l’amélioration
des performances énergétiques des
logements, la gestion des bilans
carbone, la valorisation des déchets du
bâtiment notamment. Dans cette
grande réflexion, les Régions ont un
rôle majeur à jouer car elles sont un
acteur clé de la définition des priorités
de mobilisation des fonds FEDER. Il
revient au Mouvement Hlm et à ses
adhérents de sensibiliser à cet enjeu
les Régions dont ils sont issus. 

Au-delà, dans le cadre de la
démarche « Utiles ensemble », le
Mouvement Hlm formule cinq
propositions, notamment de faire du
logement social un investissement
protégé d’avenir, de créer un fonds
d’investissement dédié au logement
social et abordable mais aussi de
sécuriser un cadre juridique européen
favorable au logement social en
matière de concurrence, d’aides d’État,
de marché intérieur et de TVA. ●

Le logement au cœur du
plan de relance européen 

JEAN-LOUIS DUMONT

Président de l’Union
sociale pour l’habitat

Il revient au Mouvement Hlm
de sensibiliser les Régions 
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Reconnaissance. Très touchés par l’engagement de leurs
gardiens, logés sur place, qui ont continué à assumer les
fonctions de ménage durant tout le confinement, les
locataires d’une résidence d’Ivry-sur-Seine (112 logements,
anciennement classée en ZUS, gérés par Gambetta), ont
apposé des dessins (des cœurs et des mercis) sur le capot
des conteneurs poubelles. 
À présent, un plan de reprise a été mis en place, des
plexiglas ont été installés dans les loges pour garantir la
sécurité des gardiens qui reçoivent de nouveau les locataires
sur rendez-vous, des process pour les états des lieux ont été
établis et le télétravail est de mise une semaine sur deux. ●
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Nominations

Aurore
Le 13 mai, à l’issue
du conseil d’adminis-
tration, Florian
Guyot a été nommé
directeur général de
l’association Aurore.
Il succède à Éric Pliez,
qui, après vingt ans à
la tête de

l’association, s’en est retiré pour
s’engager dans la campagne municipale
dans le XXe arrondissement de Paris.
Diplômé de l’École nationale supérieure
des Mines de Paris et de Sciences Po
Paris, le nouveau directeur a démarré
sa carrière dans différentes entreprises
avant de rejoindre le cabinet de conseil
Attali & Associés. De 2014 à 2017, il a
été conseiller au cabinet du ministre des
Finances et des Comptes publics. Entré
chez Aurore en 2017, il en a été
directeur opérationnel avant d’être
nommé directeur général adjoint
depuis 2019. Sa mission est de
consolider l’organisation d’Aurore et de
poursuivre son développement au
service des plus démunis dans la fidélité
aux valeurs de l’association reconnue
d’utilité publique, qui intervient dans les
domaines de l’hébergement, du soin et
de l’insertion professionnelle et gère
plus de 200 dispositifs. 
Créée en 1871, Aurore accueille et
accompagne vers l’autonomie chaque
année plus de 50 000 personnes en
situation de précarité ou d’exclusion,
principalement en région parisienne.
Elle travaille avec de nombreux
organismes Hlm. ● F.X.

Rapporteur des Nations Unies
Balakrishnan Rajagopal, professeur
agrégé de droit et de développement
diplômé d’Harvard, a été nommé
rapporteur spécial des Nations Unies
sur le droit à un logement convenable.
Il remplace à ce poste Leilani Farha,
dont le mandat s’est poursuivi jusqu’au
1er mai, en raison de la crise sanitaire. 
Il a fondé le Programme sur les droits
de l’homme et la justice au MIT (Institut
de technologie du Massachusetts) et a
travaillé de nombreuses années au
Haut-Commissariat des Nations Unies
aux droits de l’homme au Cambodge,
notamment sur la question du foncier
et du logement. ●
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15 MESURES D’URGENCE POUR LES SANS-ABRI ET LES MAL LOGÉS

S i depuis le début du confi-
nement la mobilisation
générale des associations

et des structures de solidarité,
en lien avec l’État, a permis
de déployer des moyens jamais
obtenus jusqu’alors pour pro-
téger les personnes les plus
vulnérables, il est essentiel,
pour le Collectif des associa-
tions réunies, de prolonger cet
effort dans le cadre du plan
de relance que doit annoncer
le gouvernement. Et le Collectif
d’avancer 15 mesures à adopter
d’urgence :
- s’engager à ce qu’il n’y ait
aucune remise à la rue sans
solution et au respect de l’in-
conditionnalité de l’accueil, en
prolongeant le plan hiver et
les réquisitions d’hôtels et
locaux vacants durant toute
l’année 2020 et déployer des
plans territoriaux permettant
une évaluation de la situation
sociale de chaque personne
sans domicile ; 
- négocier avec les hôteliers
pour prolonger les places mobi-
lisées ou réquisitionnées, avec
un accompagnement social et
un accès au numérique, sortir
les personnes des gymnases
et les orienter le plus rapide-
ment possible vers des solu-
tions de logement ou d’héber-
gement dignes et adaptées ;
- accélérer la résorption des
squats et bidonvilles en aug-
mentant le budget dédié à
cette action et en engageant
au plus vite des projets d’in-
sertion concertés avec les
ménages. En attendant, sécu-
riser les sites, permettre l’accès
à l’eau potable, à des dispositifs
sanitaires, à l’hygiène, à l’ali-
mentation et au ramassage
des ordures pour les personnes
vivant en squats et en bidon-
villes ;
- faciliter, via une instruction
aux préfets, l’accès à un titre
de séjour des personnes en
situation administrative pré-

caire et mettre fin à la situation
fragile des personnes sous sta-
tut Dublin ;
- élaborer une stratégie de
dépistage systématique en
faveur des personnes précaires
dans tous les lieux de vie ;
- supprimer le délai de carence
de trois mois pour l’accès à la
protection universelle maladie
(PUMA) des étrangers et pour
l’accès à l’aide médicale de
l’État (AME) des personnes en
situation irrégulière ;

- relancer un plan d’humani-
sation et d’adaptation des cen-
tres d’hébergement et des
accueils de jour ;
- accroître et poursuivre les
distributions de chèques ser-
vices a minima jusqu’à la ren-
trée scolaire de septembre ;
- créer un fonds national d’aide
à la quittance pour aider les
locataires qui rencontrent des
difficultés pour le paiement
de leurs quittances et prolon-
ger la trêve des expulsions
jusqu’à la fin de la crise sani-
taire et sociale ; 
- revaloriser immédiatement
les APL, annuler les coupes de
5 euros et les désindexations
et rétablir l’APL-accession ;
- faire du déconfinement un
accélérateur du Logement
d’abord ; 

- doubler le nombre de terri-
toires de mise en œuvre accé-
lérée du Logement d’abord et
des programmes Un Chez soi
d’abord ;
- investir massivement dans
le logement à vocation sociale
en finançant 150 000 loge-
ments sociaux par an dont
60 000 PLAI sous plafonds APL,
via un retour de l’État dans le
financement des aides à la
pierre et un renoncement à la
Réduction de Loyer de Solida-

rité, mais aussi en mobilisant
davantage le parc privé à voca-
tion sociale via le convention-
nement de 40 000 logements
Anah par an, grâce à un crédit
d’impôt attractif ;
- étendre la garantie Visale, et
au-delà, travailler à la mise en
place d’une véritable Garantie
universelle des loyers ;
- rehausser sensiblement l’am-
bition des politiques de lutte
contre l’habitat indigne et 
de rénovation des passoires
énergétiques. ● F.X.

�Accélérer la résorption des
squats et bidonvilles en

augmentant le budget dédié à
cette action fait partie des 

mesures proposées.
© G.Roubaud/USH
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Europe

BIENTÔT UN PLAN DE RELANCE
Épargne

NOUVEAU RECORD
POUR LE LIVRET A

Plan de relance européen : les 5 propositions du Mouvement Hlm 

U rsula von der Leyen, présidente de la Commis-
sion européenne, a présenté devant le Par-
lement européen les grandes lignes

de son plan de relance qui sera explicité
le 27 mai. Après avoir activé la clause
dérogatoire générale et autorisé une
flexibilité totale en ce qui concerne les
fonds de l’Union européenne et les
règles européennes en matière d’aides
d’État, la Commission européenne entend
soutenir ceux qui en ont le plus besoin,
encourager les investissements et les
réformes et renforcer les économies des États
membres en se concentrant sur les priorités communes
de l’Union européenne, comme le Pacte vert, la numé-
risation et la résilience.

Le plan de relance se composera de deux parties :
le budget européen et un instrument de relance
financé grâce à une marge d’endettement plus impor-
tante pour la Commission avec la garantie des États
membres. La totalité des fonds de relance passera
par les programmes de l’Union européenne.

Les fonds de relance seront répartis sur trois piliers.
Le premier aidera les États membres à se remettre et
à sortir plus forts de cette crise, notamment au moyen
d’une enveloppe complémentaire pour la cohésion
qui sera allouée en fonction de la gravité des impacts

économiques et sociaux de la crise. Le deuxième
visera à donner un coup de fouet à l’économie et à

aider à la reprise des investissements, notam-
ment par le programme InvestEU. Le troi-

sième consiste à tirer les leçons les plus
immédiates de la crise.

L’instrument de relance comprendra
des subventions et la possibilité, cette
année encore, d’avancer une partie de

l’investissement au moyen de modèles de
financement qui ont fait leurs preuves sur

la base de garanties nationales. Ensemble, ces
plans doivent permettre aux États membres et

aux entreprises de résister à la crise et de lancer
ensuite les investissements massifs nécessaires pour
remettre l’économie européenne sur les rails.

Angela Merkel et Emmanuel Macron ont, quant à
eux, proposé un plan de relance reposant sur quatre
axes, parmi lesquels figure la transition écologique.
Les deux dirigeants réaffirment ainsi que le Green
Deal constitue bien « la nouvelle stratégie de croissance
de l’UE ». ●

œ Contact : Laurent Ghékière, Directeur affaires euro-
péennes et relations internationales, représentant
auprès de l’Union européenne -
Laurent.ghekiere@union-habitat.org

A vec 5,47 Md€ de collecte
en avril (premier mois
de confinement) contre

2,71 en mars, le Livret A
franchit un nouveau record. Le
Livret de Développement
durable et de solidarité atteint
aussi un niveau historique
avec 1,93 Md€ de collecte.
Ainsi, en cumulé, la collecte
nette sur les deux produits
défiscalisés dépasse les

17,3 Md€, soit plus que le
montant de la collecte nette
de l’année 2019. Et l’encours
total sur les deux produits
atteint 428,2 Md€, un niveau
jamais atteint depuis la
dernière crise. Un regain
d’épargne qui inquiète les
économistes et les pouvoirs
publics. 

Auditionné par le Sénat, le
directeur général de la Caisse
des dépôts, Eric Lombard, s’est
voulu rassurant : « Cette
épargne ne dort pas, a-t-il
indiqué. Elle est pleinement
utilisée pour le soutien de notre
économie. L’activité de
financement du logement
social se poursuit tandis que
l’activité de financement des
collectivités locales a augmenté
de façon importante ». Le
directeur général de la Caisse
des dépôts s’est dit « très
favorable à l’idée que
l’utilisation de ces fonds puisse
être élargie pour être plus utile
et efficace en cette période de
sortie de crise ». ● F.X.

À l’heure où est discuté le futur
plan de relance européen pour

répondre à cette crise sociale liée
au Covid-19, l’Union sociale pour
l’habitat demande, dans le cadre
de son projet “Utiles ensemble’’,
que ce plan investisse massivement
dans le logement social pour une
transition écologique et juste socia-
lement pour les habitants, dans les
territoires et propose :  
- de mettre le logement social au
cœur de la politique de cohésion
post 2020 pour accompagner la
construction de logements sociaux
et très sociaux de qualité et per-
mettre une vague de rénovation au
service de la stratégie bas carbone
issue du Pacte vert européen et de
la qualité de vie des habitants ;
- de créer un fonds européen d’in-
vestissement dédié au logement
social et abordable : pour soutenir
et accompagner les investissements

locaux (villes, métropoles) et natio-
naux, en partenariat avec la Banque
européenne d’investissement et le
programme InvestEU ;
-de mettre en œuvre de façon effec-
tive le principe 19 du socle européen
des droits sociaux permettant l’accès
à un logement social de qualité ;
- de faire du logement un “investis-

sement protégé d’avenir” grâce à
une gouvernance économique favo-
rable aux investissements publics
dans le logement social ;
- de préserver et conforter un cadre
juridique européen favorable au
logement social en matière de
concurrence, d’aides d’État, de mar-
ché intérieur et de TVA. ● F.X.

�Réhabilitation énergétique menée avec des fonds FEDER. 
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L’ association à but non lucratif Sol
Solidaire a été créée le 5 mai dernier
avec deux objectifs : développer l’au-

toconsommation collective d’électricité
solaire portée par les bailleurs sociaux, afin
de lutter contre la précarité énergétique.
Soutenue par le comité stratégique de filière
“Industrie des nouveaux services énergé-
tiques’’, elle voit le jour sous l’impulsion de
six membres fondateurs, l’Union sociale
pour l’habitat, l’Ademe, le Syndicat de l’éner-
gie solaire renouvelable Enerplan, le bureau
d’études Tecsol, le groupe BCE et le cabinet
d’avocats De Gaulle Fleurance et Associés. 

Le projet consiste à réduire les coûts
d'investissement et d'exploitation associés
aux installations solaires, afin que les orga-
nismes Hlm puissent fournir gratuitement
à leurs locataires et occupants les kilowat-
theures produits localement. Financé sur
la base du mécénat, en particulier les dons
de particuliers, de collectivités et d’entre-
prises privées, notamment les acteurs de
l’énergie, il permet aux donateurs d’obtenir
un crédit d’impôt cumulable avec les sub-
ventions publiques, réduisant d’autant le
coût des installations pour les bailleurs.

Un bon moyen de développer les projets
d’autoconsommation collective, encore peu
nombreux en France. Les surplus d'électricité
produits seront revendus aux opérateurs
pour financer l'association et développer
de nouveaux projets.

Outre ces avantages, chaque donateur
se voit remettre une monnaie virtuelle,
le sol (sur la base d’1 mégawattheure pro-
duit par une centrale donnée = 1 sol), qui
pourra être valorisée dans le cadre de sa
politique RSE. 

Sol Solidaire a lancé un appel à projets
à destination des acteurs du logement
social, dans l’objectif de faire émerger des
projets d’installations photovoltaïques en
autoconsommation collective à court terme
(livraison sous 24 mois), d’une puissance
comprise entre 10 et 250 kWc. Ouvert
jusqu’au 21 septembre 2020, il a vocation à
réduire la facture d’électricité des occupants
et à concilier la maîtrise et la gestion efficace
des besoins d’électricité. 

L’association projette d’équiper 2 000
logements la première année, puis 5 000
l’année suivante et 20 000 logements la
troisième année, et d’avoir généré une éco-
nomie de 80 M€ pour les occupants des
Hlm d’ici vingt ans. L’économie d’énergie
estimée pour un logement, de 200 euros,
correspond au montant moyen du chèque
énergie. ● D.V.

Pour en savoir plus : www.solsolidaire.fr

A vec le confinement, les Français ont perçu ce
qui leur manque au quotidien et dessiné les
contours de leur habitat idéal : 56 % ont rééva-

lué leurs critères d’appréciation du logement pendant
cette période. C’est ce que révèle l’étude réalisée
par BNP Paribas, sur la manière dont ils ont vécu le
confinement(1). Pour 81 % d’entre eux, le critère le
plus important est désormais un espace extérieur,
un jardin (pour 64 %) ou un balcon, une terrasse,
un patio (pour 32 %). Deuxième critère de choix,
une pièce réservée à chacune des personnes du
foyer (22 %) souligne un besoin ressenti lors du télé-
travail, suivi de près par un espace de vie commun
plus grand (21 %). Sans surprise, une meilleure
connexion numérique arrive en 4e position (18 %).

Pour 86 % des personnes interrogées, le logement
était plutôt adapté au confinement, les plus satisfaits
étant les seniors (80 %), les occupants de maisons
(77 %) et les catégories moyennes supérieures (80 %).
Les jeunes de 18 à 24 ans, les personnes vivant en
appartement et issues de catégories modestes et
pauvres ont été, au global, 28 % à trouver leur loge-
ment inadapté. Le nombre de pièces joue également
un rôle : plus il est important, plus la satisfaction
est grande (78 % pour les personnes résidant dans
un 5 pièces et plus contre 64 % dans un T1). ● D.V..

(1) « Baromètre sur les conditions de vie et de travail des
Français à l’épreuve du confinement », étude réalisée
par l’IFOP pour BNP Paribas Real Estate, avril 2020.

Lire aussi l’étude de l’INED en page 16

Le projet consiste à réduire les coûts
d'investissement et d'exploitation associés
aux installations solaires, afin que les
organismes Hlm puissent fournir 
gratuitement à leurs locataires
les kilowattheures produits localement. �

� Les Français ont plébiscité la présence d’espaces
extérieurs. 

©
 C

U
S 

H
ab

ita
t

©
 F

.Jo
lio

t/
Lo

gi
re

m
-C

og
ed

im

Appel à projets

UNE ASSOCIATION SOLIDAIRE CONTRE LA PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE

Étude

CONFINEMENT : LES FRANÇAIS 
RÉÉVALUENT LEUR LOGEMENT IDÉAL

l’actualité /////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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Ordonnances

DES JUGEMENTS DALO SANS AUDIENCE

Une ordonnance du
ministère de la Justice
du 13 mai 2020, modi-

fiant celle du 25 mars 2020
portant sur l’adaptation des
règles applicables devant les
juridictions de l’ordre admi-
nistratif, aménage les règles
applicables à la tenue des
audiences pour le conten-
tieux relatif au droit au loge-
ment opposable (Dalo), et
en particulier pour l’appli-
cation des jugements Dalo
après un recours en injonc-
tion, en permettant aux
magistrats de juger par voie
écrite, sans la tenue d’une
audience.

Ainsi, lorsque le prononcé
d’une injonction ordonnant
à l’État de procéder à l’hé-

bergement, au logement ou
au relogement de la per-
sonne reconnue prioritaire
par une commission de
médiation « s’impose avec
évidence au vu de la situation
du requérant », le juge peut
statuer au terme d’une pro-
cédure écrite, sans audience.
Par ailleurs, le représentant
de l'État devra avoir été mis
en mesure de présenter ses
observations en défense et
une clôture d'instruction
devra avoir été prise.

La Chancellerie précise
dans son rapport au président
que le jugement par ordon-
nance s‘applique « dans la
seule hypothèse où il est prévu
de faire droit aux demandes
du requérant en l'absence de

toute difficulté sérieuse, de
statuer au terme d'une pro-
cédure écrite, sans audience ».
Pour la Chancellerie, « ces dis-
positions dérogatoires ne por-
tent donc pas atteinte aux
droits du justiciable puisque,
en dehors des cas particuliers
où un rejet par ordonnance
est possible, qui continuent
d'exister, ses prétentions ne
pourront pas être rejetées sans
qu'une audience n'ait été
tenue ». 

Selon le HCLPD, « le recours
en injonction étant majori-
tairement favorable aux
requérants, l’accélération de
ce contentieux peut permettre
un relogement rapide à la sor-
tie du confinement ». ● F.A.

En bref

200 € pour les jeunes. Annoncée par le
Premier ministre devant le Sénat, une aide de
200 € sera versée à 800 000 jeunes de moins
de 25 ans, “modestes ou précaires’’, qui ont
perdu leur travail ou leur stage, à ceux qui
touchent les APL et aux étudiants ultra-marins
qui n’ont pu rentrer chez eux. 
Les étudiants doivent déposer leur demande
auprès des Crous. Les non-étudiants la
percevront automatiquement via les CAF. 

Mesures exceptionnelles. Afin de
soutenir les commerçants-artisans
lourdement impactés par la fermeture
administrative des commerces situés dans les
quartiers prioritaires de la politique de la ville,
l’Agence nationale de cohésion des territoires
et ses filiales, propriétaires bailleurs d’un
certain nombre d’établissements dans ces
territoires, dans le cadre de leur mission de
restructuration, ont décidé d’accorder un
trimestre de remise gracieuse de loyers,
charges et taxe foncière à leurs locataires.

Dérogations. Suite à la publication du
décret n° 2020-604, au Journal officiel du
21 mai 2020, sont désormais autorisés les
déplacements liés à un déménagement ou à
une visite immobilière en dehors de son
département et à plus de 100 km de sa
résidence, qu’il s’agisse d’achat ou de
location, quand ils ne peuvent pas être
reportés. Un nouveau modèle d’attestation
sera prochainement mis en ligne et
précisera les pièces justificatives à fournir
pour l’un et l’autre de ces déplacements. Les
gestes barrières doivent bien entendu être
respectés au cours des visites et des
déménagements. 

Fonds européens : début des
négociations formelles. Lors du Comité
État-Régions interfonds du 20 mai, Jacqueline
Gourault, ministre de la Cohésion des
territoires et des Relations avec les collectivités
territoriales, Amélie de Montchalin, Secrétaire
d’état chargée des Affaires européennes et
Renaud Muselier, président de Régions de
France, se sont accordés sur les éléments de
négociation à porter ensemble, auprès de la
Commission européenne, pour être au
rendez-vous des prochaines échéances,
anticipant notamment les besoins liés au
contexte de crise. Ces points de discussion
s’inscrivent dans le calendrier initial de
préparation de l’accord de partenariat et des
programmes européens 21/27 transmis à la
Commission européenne en juillet dernier. ●

DÉMATÉRIALISATION DES TENUES DES AG DE COPROPRIÉTÉ

Une ordonnance, présentée en Conseil
des ministres le 20 mai, permet la
tenue des assemblées générales par

des moyens complètement dématérialisés
en dehors de toute présence physique des
copropriétaires, et sans qu’il soit nécessaire
que l’assemblée générale ait décidé au préa-
lable des modalités de sa mise en œuvre. La
participation à distance à une AG de copro-
priété était déjà possible mais à condition

que cette disposition ait été votée lors d'une
précédente assemblée générale. 

Les assemblées générales de copropriété
vont pouvoir se tenir en visioconférence ou
en audioconférence à partir du 1er juin 2020
et jusqu'au 31 janvier 2021. Les copropriétaires
pourront aussi prendre des décisions au seul
moyen du vote par correspondance lorsque
la visioconférence ou l'audioconférence ne
seront pas possibles.

La dématérialisation
des assemblées

générales de
copropriété, 

à partir du 1er juin,
facilite la prise de

décisions.�
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OBSERVATOIRE DES CHARGES LOCATIVES

focus /////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

La stabilité des charges se poursuit

P
our la campagne 2018,
42 organismes ont participé,
représentant 16512 résidences
et 566 803 logements. Prin-

cipal enseignement, le niveau des
charges reste stable depuis 2014, avec
une dépense comprise entre 28 et
30 € TTC/m2 SHAB, pour un logement
moyen de 65 m2. Sur le long terme,
cette dépense est en baisse de 13 %
en euros constants depuis 1984, mal-
gré une hausse des tarifs de l’énergie
et de l’eau au cours des années 2000
et des taxes locales récupérables
depuis une dizaine d’années. 

La ventilation des dépenses reste
similaire à celle de 2017, avec une
concentration sur quatre postes prin-

cipaux : chauffage/ECS (34,8 %), eau
(22,2 %), entretien ménager (18,8 %) et
taxes récupérables (12,6 %). Comme
l’an dernier, les postes ayant augmenté
le plus sont ceux sur lesquels l’orga-
nisme n’a pas prise : l’eau collective
(+ 142 % depuis 1982) et les taxes récu-
pérables (+ 110 %).

Depuis les années 2000, le poste
électricité des parties communes a
tendance à augmenter, de 0,6 €

TTC/m2 SHAB à 1,1 €TTC/m2 SHAB en
2018. Cette tendance devrait se pour-
suivre avec la hausse des tarifs de
l’électricité (+ 5,9 % TTC) en juin 2019
et une consommation en augmen-
tation dans les parties communes,
notamment en raison d’équipements
plus gourmands en
énergie (porte auto-
matique, détecteur de
présence, etc.).

Le poste de charges
le plus en recul pour le
locataire concerne l’en-
tretien des ascenseurs,
avec une baisse de 49 %
entre 1982 et 2018, du
fait de la modernisa-
tion des équipements
et/ou de l’optimisation
des contrats. Pour un
logement moyen, la
dépense est de 36 euros en 2018
(0,51 € TTC/m2 SHAB). 

Concernant les espaces verts, la
dépense est plutôt stable sur la
période 2014-2017, après des années
d’augmentation, en raison d’une meil-
leure gestion des contrats et de la
régularisation des limites foncières.
En 2018, ce poste représente 0,59 €/m2

SHAB, soit une dépense d’environ
38 € TTC pour un logement moyen
de 65 m2 SHAB. À plus long terme,
depuis 1982, les dépenses sont en
diminution de 33 %. 

Analyse des performances 
des réhabilitations
L’Observatoire des charges locatives
ne permettait pas jusqu’à présent
d’analyser l’impact des réhabilitations
sur la performance énergétique. C’est
désormais le cas, avec une première
analyse, à prendre cependant avec
prudence en attendant que l’échan-
tillon s’étoffe et que soit précisé le
type de rénovations effectuées. 

Le niveau de charges en chauffage
et eau chaude sanitaire a été mesuré
sur les résidences collectives, avant
et après réhabilitation. La réhabili-
tation thermique du patrimoine
construit dans les années 1980-2000
permet de porter le niveau de charges
à un niveau équivalent à celui des
constructions récentes, inférieur à
7 €/m2 SHAB. Pour les résidences plus
anciennes, les réhabilitations ont par-
fois apporté un niveau supérieur de
confort, sans impact sur le niveau de

quittance, voire avec
un niveau de charges
légèrement supérieur. 

36 ans après la
création de l’Observa-
toire, une nouvelle
évolution de l’outil est
en cours, conduite par
la Direction de la maî-
trise d’ouvrage et des
politiques patrimo-
niales de l’USH. Un
appel d’offres a été
lancé pour désigner
un assistant à maîtrise

d’ouvrage chargé d’en simplifier l’uti-
lisation. Les réponses étaient atten-
dues pour le 28 mai. ● D.V.

œ Contact : 
Cécile Chopard, Responsable
du département politiques
patrimoniales, DMOP, USH.
Tél. : 01 40 75 52 82. 
Mél. : cecile.chopard@union-
habitat.org 

�Le poste le plus en
recul pour le locataire
concerne l’entretien
des ascenseurs.

L’analyse des données de l’Observatoire des charges locatives de l’USH,
pour l’année 2018, confirme une stabilité des charges depuis 2014. 
Alors que l’outil va bientôt évoluer, une première analyse de l’impact 
des rénovations énergétiques peut-être livrée.

Les charges qui
augmentent le
plus sont celles
sur lesquelles
l’organisme 
n’a pas prise
//////////////////////////
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Appel à projets

� Les projets devront
répondre aux exigences
du Plan d’aide à
l’investissement, ainsi
qu’aux principes
directeurs de la
politique de l’Assurance
retraite en matière de
lieux de vie collectifs ;
ici, la cité des Aînés à
Saint-Étienne, qui outre
un EHPAD, compte une
résidence autonomie. 
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Fédération des Coop’Hlm

D estiné aux futurs accédants, ce guide présente
l’ensemble des formules existantes pour
définir, financer et réaliser un projet

immobilier (prêts, financement, VEFA, location-
accession, bail réel solidaire...).

D’une trentaine de pages, agrémenté de conseils
et témoignages, ce guide est également une source
d’information sur tous les modes de financement et
dispositifs d’accession, selon les ressources, les
critères, et les réglementations actuelles.

Un formulaire de commande est disponible en
ligne sur www.hlm.coop. ●

Guide de l’accession :
dernière édition

Moderniser les résidences autonomie 
Agenda

Quelles perspectives pour
les organismes Hlm comme
opérateurs d’énergie et
comme acteurs de la con-
struction bas carbone ?
• 23 juin - webinar, de 9h00 à 13h00

Être un acteur moteur du secteur
de l’énergie et de la construction
constitue une opportunité dont
les organismes Hlm peuvent se
saisir pour construire des
approches innovantes
respectueuses de
l’environnement. La séance
présentera les perspectives et les
témoignages des organismes Hlm
et sera agrémentée d’expertises.
Informations pratiques :
stephanie.bertoldi@union-
habitat.org

Comment mettre en place
une communication sans
stéréotype de genre ?
• 26 juin - webinar, de 9h00 à 13h00

La communication n’échappe pas
à l’exigence d’égalité entre les
femmes et les hommes
qu’exprime si fortement la société.
Si l’objectif d’une communication
sans stéréotype de genre est
souvent partagé dans son
principe, sa mise en œuvre peut
s’avérer complexe. Comment
embarquer les équipes, au-delà
de celles de la communication ?
Quels outils opérationnels
privilégier ?
Cette matinée s’appuiera
notamment sur des présentations
pratiques et des témoignages
opérationnels pour accompagner
les organismes Hlm dans leur
adoption d’une communication
non discriminante.
Informations pratiques :
corinne.mesange@union-
habitat.org

Habitat & Francophonie
La 53e Conférence du réseau RHF,
qui devait se dérouler du 16 au 19
juin 2020 à Québec, est reportée à
une date ultérieure. Elle devrait se
tenir en 2021. ●

La Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie
(CNSA) et la Caisse nationale d’assurance vieil-
lesse (CNAV) renouvellent leur collaboration cette
année pour accompagner la rénovation des loge-
ments-foyers, dénommés désormais “résidences
autonomie’’, en application de la loi du 28 décem-
bre 2015 relative à l’adaptation de la société au
vieillissement. 

Ce soutien à la réhabilitation se traduit par la
mise en œuvre d’un plan d’aide à l’investissement
d’un montant de 10 millions d’euros en direction
de ces établissements visant prioritairement à
la modernisation et à l’adaptation des résidences
autonomie afin d’améliorer le cadre de vie, favo-
riser la vie sociale, les actions de prévention et le

maintien de l’autonomie des retraités. À ce titre,
des subventions pourront être accordées aux bail-
leurs sociaux candidats, sur la base d’une analyse
de l’éligibilité des projets par les Caisses régionales
de l’Assurance retraite. 

Les projets devront répondre aux exigences
du Plan d’aide à l’investissement, ainsi qu’aux
principes directeurs de la politique de l’Assurance
retraite en matière de lieux de vie collectifs, tels
qu’ils sont définis par la circulaire n° 2015-32 du
28 mai 2015.  

Les dossiers de demande de financement sont
à transmettre directement à la Caisse régionale
compétente à partir du 15 mai 2020 et au plus
tard le 7 juillet 2020. ● F.X.
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A tlantique Habitations, Habi-
tat 44 et Silène, une ESH et
deux OPH de Loire-Atlan-

tique qui gèrent 30 000 loge-
ments et emploient 500 salariés,
se sont regroupés sous la forme
d’une société de coordination,
avec conseil de surveillance et

directoire, baptisée Uniter. La
société a été immatriculée et a
reçu, le 6 mai, l’agrément Hlm.
La gouvernance est tournante
tous les deux ans. Le siège social
est hébergé par l’organisme qui
détient la délégation générale, à
savoir pour 2020 et 2021, Silène.

Durant cette période, la prési-
dence du conseil de surveillance
sera assurée par Habitat 44, en
l’occurrence par Michel Ménard�

la direction par Vincent Biraud�,
directeur général d’Atlantique
Habitations et la délégation géné-
rale par Marie Vitoux�, chargée
de mission à Silène.

Outre les activités prévues par
la loi ÉLAN, notamment la CUS
unitaire qui sera signée au mois
de juin, cette SAC travaille autour
de sept thématiques, au service
du territoire, des habitants et des
collaborateurs : accession sociale,
vente Hlm, syndic social, inno-
vation sociale, logements et ser-
vices seniors, stratégie digitale,

développement des compétences
et innovation managériale. 

Uniter s’est d’ores et déjà doté
d’un outil numérique collaboratif
afin de faciliter les échanges et
les travaux ; une charte de mobi-
lité est en cours de rédaction pour
permettre des passerelles entre
collaborateurs ; une action com-
mune et innovante à destination
des locataires sera déployée fin
juin sur le thème de la santé et
une autre sur les services spéci-
fiques pour les seniors. ● F.X.

Vie des organismes
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UNE SAC À TROIS EN LOIRE-ATLANTIQUE
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Accession

C’ est sur l’Île de Nantes,
sur le site d’un ancien
centre médico-social qui

appartenait au Département,
qu’est proposée, par Habitat 44,
la première opération en Bail réel
solidaire de Loire-Atlantique. Un
dispositif proposé par Atlantique
Accession Solidaire, un organisme
de foncier solidaire (OFS) créé en
septembre 2019, qui réunit trois
grandes collectivités du territoire
(le Département de Loire-Atlan-
tique, Nantes Métropole et la
CARENE), 14 bailleurs sociaux du
département et des partenaires
de la chaîne du logement (ADIL,
Agence foncière de Loire-Atlan-
tique, le Crédit mutuel), dont l’ob-
jectif est de réaliser 3 000 loge-
ments sur dix ans, pour faciliter
le parcours résidentiel et permet-
tre à des ménages modestes d’ac-
céder à la propriété. 350 logements,
en une dizaine d’opérations, sont
déjà programmés pour 2020 et
2021, à Nantes, Pornic… et d’autres
en projets à Pornichet, Guérande,
Saint-Herblin. 

La résidence « Loire en scène »

compte 13 logements, du T3 au
T5, vendus 2 300 € le m2 (prix
arrêté par l’OFS dans la Métro-
pole), alors que le prix du marché
nantais avoisine les 4 200 à
5 000€ le m2 dans le neuf libre

sur ce secteur. La redevance fon-
cière mensuelle est de 15 cen-
times/m2. Un prix rendu possible
par la dissociation de la propriété
du foncier et du bâti et par la

participation des collectivités
(Ville et métropole à hauteur de
5 500€ par logement chacune)
et la mise à disposition du foncier
à prix minoré. « Une offre nouvelle,
très encadrée, qui jouera sur les

prix du marché », pour Michel
Ménard, président de l’OPH.

L’opération s’inscrit dans un
programme mixte construit en
co-maîtrise d’ouvrage avec Eiffage

immobilier qui englobe 174 loge-
ments qui, outre les BRS, comptera
86 logements en accession libre
et 75 logements locatifs sociaux,
des locaux d’activité à vocation
médicale ou paramédicale, un
théâtre de 300 places et 147 places
de parking. Le tout constituant
une copropriété unique. 

La plupart de ces logements
en BRS seront des quasi-maisons
de ville en R+1 et R+5, avec vue
directe sur la Loire, une entrée
indépendante par coursive à l’ar-
rière du bâtiment, une distribu-
tion en duplex ou triplex, des bal-
cons voire des terrasses au dernier
étage. Les candidats doivent dépo-
ser leur dossier avant le 15 juin
sur le site d’Habitat 44. Après
confirmation par l’OPH de la rece-
vabilité de leur candidature, ils
devront prendre contact avec un
établissement financier et trans-
mettre à l’Office leur plan de
financement avant le 15 juillet
2020. Les candidats retenus seront
informés durant l’été. La livraison
est prévue pour le premier semes-
tre 2023. ● F.X.

PREMIÈRE OPÉRATION EN BRS EN LOIRE-ATLANTIQUE

� La résidence « Loire en scène », face à la Loire ; arch. : Agence Babin + Renaud. 
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Partenariat

S ignée le 21 avril, la
convention entre Seqens
et la Fédération natio-

nale solidarités femmes
(FNSF) revêt un double objec-
tif : contribuer à l’accès au
logement locatif social de
femmes victimes de vio-
lences et favoriser le repé-
rage et l’accompagnement
des femmes victimes de vio-
lences dans son parc franci-
lien. 

Dans cette perspective,
Seqens s’engage à proposer
un minimum de huit loge-
ments par an, sur trois ans.
La FNSF sera l’interface entre
l’ESH et les associations
membres de son réseau fran-
cilien et s’engage à assurer

la diffusion des offres, via
une plateforme numé-
rique à usage interne, à
destination des femmes
qu’elles accompagnent. De
plus, le bailleur s’engage,
avec l’appui de la FNSF, à
sensibiliser l’ensemble de
ses collaborateurs, renfor-
cer les compétences de ses
conseillères sociales dans
la réponse et l’orientation
de femmes victimes de
violences, et à informer
ses locataires sur les dis-
positifs d’aide existants
(diffusion de plaquette,
affichage dans les halls,
publication sur l’extranet
locataires, etc.). ● F.X.

SEQENS S’ENGAGE DANS LA LUTTE CONTRE 
LES VIOLENCES INTRACONJUGALES

� Campagne d’affichage du numéro
d’écoute des femmes victimes de
violence, le « 3919 ».

Nouvelles technologies

A lors que la maîtrise des
technologies de l’infor-
mation et de la com-

munication est de plus en plus
incontournable pour accéder
aux services existants et pour
maintenir un lien social, le
Groupe des Chalets souhaite
accompagner les locataires
dans ces nouvelles relations,
davantage liées à des pra-

tiques digitalisées, option-
nelles jusqu’à présent, qui
aujourd’hui sont un passage
obligé (déclaration chômage
partiel, CAF, aides finan-
cières...). Aussi s’est-il rappro-
ché de l’association Combus-
tible Numérique, lauréat de
l’appel à idées digital « Habitat
et Idées 4.0 » que le Groupe
avait initié à l’occasion de son

70e anniversaire(1), afin de pro-
poser aux locataires, un service
d’accompagnement à dis-
tance, dématérialisé, via des
séances de sensibilisation par
téléphone, en visio-confé-
rences, pour être à l’aise avec
ces nouveaux outils.

Depuis le 6 mai, les média-
teurs de Combustible Numé-
rique proposent aux locataires
qui le souhaitent un suivi sur
plusieurs séances d’une heure
maximum pour chaque ren-
dez-vous, pour les aider à
monter en compétence et
en autonomie en matière
de numérique. Pour toute
autre question, ils renvoient
les usagers vers les interlocu-
teurs compétents : équipes du
Groupe des Chalets, travail-
leurs sociaux ou vers des asso-
ciations d’aide sociale de proxi-
mité. ● F.X.

(1) Lire Actualités Habitat
n° 1115 du 30 janvier, p. 21.

Initiatives

S ous ce nom bucolique, m2a Habitat
organise la 10e édition de cette opé-
ration, qui vise à encourager les loca-

taires à fleurir leurs jardins ou balcons,
pour embellir leur cadre de vie. Cet évé-
nement a vu le jour dans la cité-jardin du
Haut Poirier, à Mulhouse, et récompensait
les locataires qui fleurissaient le quartier.
De plus en plus de locataires d’autres
quartiers ont souhaité participer. Cette
année pour la première fois, l’action est
ouverte à l’ensemble des sites. L’an dernier,
150 participants ont joué le jeu ; ils ont
reçu un bon cadeau de 20€, valable dans
une jardinerie. ● D.V.

MON QUARTIER EN FLEURS

� L’affiche 2020
de l’opération
« Mon Quartier
en Fleurs ».©
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Jeunes

L e centre social Ô Couleurs du monde
a proposé un atelier ambitieux aux
jeunes locataires de Logiest, du quar-

tier des Terrasses de Province, à Yutz (57).
L’objectif est d’embellir deux entrées, rue
de Province, en créant à la fois une œuvre
contemporaine et élégante. 

Suite à une première session en février,
les jeunes artistes devraient finaliser ce
beau projet en béton avant l’été. ●

DES ATELIERS EN BÉTON
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Dans chaque logement, un combiné 
 d’interphone c’est en moyenne :

• 200g de plastique
• 300g de composants électroniques
• 20m de câble de cuivre*

* Valeur moyenne constatée dans un immeuble de 20 logements.
 Venez comparer sur www.laporteouverteamoinsdedechets.com !

Avec Intratone, dans chaque logement,  
c’est 0 fil et 0 combiné.

C’est le choix responsable. 

STOP

aux copiesaux copies

N’OUVREZ PAS  
 LA PORTE À     
 +  DE DÉCHETS

FAITES LE CHOIX RESPONSABLE



ET NE VOUS DÉPLACEZ 
PLUS POUR GÉRER VOS  
RÉSIDENCES...
Avec la plateforme sécurisée de gestion Intratone, vous pilotez tous les équipements  
de vos halls d’immeubles depuis votre bureau, ou ailleurs. Grâce à l’application mobile de gestion,  
vous êtes libre d’intervenir où vous voulez, quand vous le voulez. 

OPTEZ POUR UNE GESTION CONNECTÉE,  
SANS DÉPLACEMENT, EN TEMPS RÉEL.
Rendez-vous sur intratone.fr pour découvrir tous nos forfaits de services illimités.

Interphone à boutons  
à affichage digital  
Pour en finir avec  

les étiquettes papier

Tableau d’affichage connecté 
Pour informer les résidents 
et organiser des sondages 

facilement

Étiquette de boîtes aux lettres 
connectées 

Pour garder un espace boîtes aux lettres 
propre et toujours à jour

Kibolt : la clé intelligente 
Pour gérer et sécuriser tous  

les accès



SPÉCIAL COVID-19

Les organismes sur le pont 
pour préparer l’après
Depuis le début de la crise sanitaire, les organismes Hlm se sont organisés pour assurer une continuité 
du service, renforcer l’accompagnement des locataires fragilisés, développer des actions de solidarité avec
les associations, tout en préservant la santé des locataires, des salariés . Depuis la fin du confinement,
l’heure est à la réouverture progressive des bureaux et au redémarrage des chantiers dans le respect des
règles de sécurité. Retour sur les dernières initiatives.

À
la suite des chartes de reprise de
chantiers, signées par les Associations
régionales Hlm Hauts-de-France, Bre-
tagne et Pays de la Loire, la Fédération

française du bâtiment et CDC Habitat ont
conclu, le 13 mai, une Charte partenariale de
bonnes pratiques pour la gestion des chantiers
en situation de crise sanitaire liée au Covid-19.
Avec pour objectifs d’estimer au cas par cas
des conditions de reprises sécurisées et d’exa-
miner avec une “bienveillance mutuelle” les
moyens de partager les surcoûts liés à la crise
sanitaire. Les deux partenaires s’accordent
sur le fait que «dans de nombreux cas, un
soutien des pouvoirs publics sera indispensable
pour faire face à ces surcoûts». 

Une reprise progressive 
des chantiers

Pour accompagner la relance d’activité du
millier d’entreprises qui interviennent sur
ses sites en construction ou en réhabilitation,
Promologis a signé une charte partenariale
de bonnes pratiques avec les treize Fédérations
départementales du BTP d’Occitanie. Laquelle
propose la prise en charge de 50 % des surcoûts
de chantier issus de l’application des mesures
sanitaires, la réduction des délais de paiement
de trente à vingt jours ou encore la mise en
place d’acomptes ainsi que la poursuite des
études de projets préalables à de nouveaux
chantiers et les appels d’offres nécessaires à
leur concrétisation.

Dans un contexte de vive tension immo-
bilière, Aquitanis et Axanis ont redémarré,
en Gironde, une vingtaine de chantiers repré-
sentant près de 800 logements, en concer-
tation avec les maîtres d’œuvre, les archi-
tectes, les entreprises et les coordinateurs
de sécurité : dix en production de locatif
social, six en accession sociale à la propriété,
quatre en rénovation extérieure d’immeubles

collectifs et les travaux d’aménagement d’un
lotissement, destinés à accueillir des maisons
ossature bois en accession. Une cellule de
crise est installée chez les deux maîtres d’ou-
vrage, pour étudier l’évolution du contexte
au quotidien et adapter la stratégie le cas
échéant. Les deux organismes se sont engagés
à régler les factures dans les plus brefs délais
avec une attention particulière portée aux
entreprises les plus fragiles. 

Domofrance s’assure du respect des mesures
préventives pour la protection des Compagnons,
notamment la limitation du nombre de per-
sonnes intervenantes, la mise en place d’un
plan de circulation et d’approvisionnement
du chantier hors des zones de passage, l’orga-
nisation de la réception des matériaux de
façon à éviter tout contact physique.  

À Roubaix, Villeneuve-d’Ascq, Hem, Lille,
les chantiers de construction neuve de la
métropole lilloise reprennent progressivement.

Dossier préparé par la rédaction 
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Depuis l’annonce du déconfinement,
les points d’accueils des locataires -
sièges, agences et antennes - réouvrent
progressivement leurs portes, suivant
des modalités différentes selon les bail-
leurs. Chez Paris Habitat, si l’ensemble
des locaux administratifs et des accueils
ont réouverts, toutes les visites de loca-
taires et de prestataires se font sur ren-
dez-vous pour assurer la distanciation
nécessaire et il leur est demandé de
venir “masqués’’. Les gardiens ont repris
leur activité dans leur loge. Des plexiglas
ont été installés aux accueils et bureaux
réservés aux entretiens et des distri-
buteurs de gel sont en libre accès. Les
réunions publiques et réunions de
concertation restent suspendues jusqu’à
nouvel ordre. 

Bourg Habitat a activé son plan de
reprise progressive des activités sur site
dès le 12 mai. Pour les locataires et
demandeurs de logements, un accueil
sur rendez-vous a été possible dès le
18 mai pour les situations urgentes ne
pouvant être traitées par téléphone. Les
collaborateurs de l’OPH, répartis en
deux équipes qui alternent travail sur
site et travail à domicile, ont reçu un
kit « prévention » (masques réutilisables,

solution désinfectante, gel hydroalcoo-
lique et stylet nominatif). Et un guide
pratique a été diffusé à l’ensemble du
personnel pour présenter quelques
gestes simples à adopter selon diffé-
rentes situations : au bureau, pour la
pause déjeuner, en salle de réunion...

Le 12 mai a également marqué la
réouverture progressive des accueils
d’Orne Habitat à Alençon, Argentan,
Flers, L’Aigle et Mortagne-au-Perche,
pour les visiteurs qui ne peuvent régler

leur demande par téléphone ou courriel.
Les horaires ont été adaptés et des
consignes sanitaires strictes sont impo-
sées : masque obligatoire, marquage
au sol, stylo à amener par chaque visi-
teur. Chaque salarié a reçu cinq masques
lavables. Gants, lunettes, visières, com-
binaisons et gel hydroalcoolique ont
été mis à disposition du personnel et
un plexiglas installé dans tous les
accueils. Les interventions à domicile
reprennent progressivement, en parti-
culier les travaux. Avant de pénétrer
dans un logement occupé, chaque tech-
nicien fait signer une autorisation d’in-
tervention et d’entrée au domicile du
locataire. Les prestations d’entretien
non réalisées pendant le confinement
ne seront pas intégrées dans les charges
récupérables. 

Déconfinement progressif également
au Foyer Rémois qui privilégie la reprise
en présentiel des métiers en relation
avec la clientèle pour répondre aux sol-
licitations des résidents et des deman-
deurs de logement, avec des horaires
aménagés et une sécurisation des lieux
(désinfection de chaque objet pouvant
être touché après chaque utilisation,
stickers au sol , banque de désinfection,
masque obligatoire…), invitation à uti-
liser au  maximum les outils dématé-
rialisés pour effectuer des démarches,
mise à disposition d’une boîte à lettres
extérieure. 

Depuis quelques semaines, Vilogia organise
la reprise des opérations en tenant compte
des préconisations du guide de l’Organisme
professionnel de prévention du BTP. Certains
chantiers avaient d’ores et déjà repris, là où
les conditions sanitaires des interventions
pouvaient être garanties. C’est la maîtrise
d’ouvrage de Vilogia, via le GIE Septalia,
qui a initié la coordination des interventions,
lorsque plusieurs partenaires étaient pré-
sents sur un même site. À partir de la mi-
mai, les chantiers de réhabilitation en site
occupé ont commencé à reprendre.

En Région parisienne, Erigère a repris la
réhabilitation extérieure des résidences les
Louvrais et Clos de Marcouville, à Pontoise,
qui possèdent 736 logements. Pour les chan-
tiers neufs, le lancement de la construction
de 100 nouveaux logements à Rueil-Mal-
maison et la reprise de 400 logements en
travaux avant le confinement, les discussions
se poursuivent avec les entreprises et les
promoteurs franciliens. 

Les organismes restent mobilisés pour
contribuer à la relance du développement
du logement social. Ainsi, 1001 Vies accélère
son plan de développement et projette d’en-
gager 10 000 logements d’ici à fin 2022. Une
ambition qui s’appuie sur une démarche
partenariale avec les promoteurs de valori-
sation des réserves foncières identifiées,
engagée avant la crise du Covid-19. Pour
cela, le groupe a missionné son directeur
de la valorisation immobilière, Philippe
Ranc, en charge des partenariats avec les
promoteurs sur le plan national, pour mettre
en œuvre ce programme “accéléré” avec les
promoteurs. ●

Le déconfinement s’organise
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De nombreux autres bailleurs pri-
vilégient la prise de rendez-vous pour
accueillir progressivement le public.
C’est le cas de Polygone SA d’Hlm, qui
met à disposition de ses locataires une
boîte aux lettres pour qu’ils déposent
leurs documents et limite le nombre
de personnes dans les accueils des
agences à une ou deux.

Chez Orvitis, l’activité reprend sur
rendez-vous, en particulier pour la
signature des baux et les entrées dans
le logement. Les rencontres se tiennent
dans le respect des gestes barrières,
dans des bureaux spécialement amé-
nagés. Les interventions de mainte-
nance ou d’entretien dans les logements
sont à nouveau assurées par les pres-
tataires, ainsi que les travaux program-
més de remplacement d’équipements. 

La reprise, çà s’organise, tel est le
nouveau mot d’ordre de GrandLyon
Habitat destiné à ses collaborateurs.
À cet effet, les directions des ressources
humaines et de la communication ont
imaginé une collection d’affiches, de
flyers et de signalétiques dont l’objectif
est de rappeler les gestes barrières,
d’informer sur les nouvelles dispositions
et les bons gestes à adopter selon dif-
férentes situations (réunions, accueil
des clients, utilisation des ascenseurs,
circulation dans les locaux, utilisation
des véhicules de service, pause déjeuner,
port du masque…). 

Scénario identique chez Dynacité
où le service communication a accom-
pagné l’équipe des ressources humaines
dans la création d’une charte de com-
munication en parfaite osmose avec la
charte graphique Dynacité afin de dif-
fuser les consignes de sécurité par l’in-
termédiaire de l’outil collaboratif My
Dynacité, ouvert à l’ensemble des col-
laborateurs administratifs, par une cam-
pagne d’affichage interne dans l’en-
semble des locaux et la remise à chaque
collaborateur d’un guide des bonnes
pratiques. Le premier jour de déconfi-
nement une brigade de volontaires
s’est rendue dans les locaux quasiment
inoccupés depuis le 17 mars et s’est
attelée à préparer les bureaux pour
recevoir les collaborateurs qui ne res-
teront pas en télétravail. Le soir même,
chaque collaborateur recevait une noti-
fication pour se connecter sur l’outil
collaboratif et découvrir la mise en
conformité des locaux.

C’est au travers d’une lettre de treize
pages que Brest Métropole Habitat s’est
adressé à l’ensemble de ses salariés
dressant un bilan, chiffres à l’appui, de
la période de confinement écoulée et
notamment, la mobilisation du person-
nel, sur le terrain et au sein des diffé-
rentes cellules mises en place, l’appro-
visionnement en masques de protection,
les attributions de logements d’urgence,
l’opération d’accompagnement des loca-
taires âgées de plus de 75 ans. Des photos
viennent agrémenter le courrier. 

Mistral Habitat a choisi de commu-
niquer avec ses équipes via une émission
de radio, diffusée en interne. Animée
par David Berard, de la société Happe-
ning Sud, l’émission a permis aux sala-
riés d’échanger, pendant une heure,
avec leur président et leur directeur
général, sur le bilan du confinement et
le plan de reprise de l’activité (PRA). ●

C onditions de logement, travail,
enfant et continuité pédagogique et
voisinage… autant de questions

abordées par l’enquête réalisée par
l’INED(1) , par Internet, en partenariat avec
le consortium COCONEL(2). Laquelle
montre qu’«en impliquant des rapports de
classe, de sexe et de génération, le logement,
durant la période de confinement, révèle
encore plus l’ampleur des inégalités au sein
de la société française». Et ce, en dépit du
fait que la superficie et le confort du
logement ont augmenté pour toutes les
catégories de population au cours de la
dernière décennie et que 15 % d’entre elles
possèdent un ou plusieurs logements en
dehors de leur résidence principale.

Le confinement a entraîné des
changements de vie et bouleversé l’usage
et l’occupation du logement et
drastiquement accentué les écarts
sociaux. Ainsi, 13 % des Français sont
concernés par un changement de
logement (7 % ne résident pas dans leur
logement habituel en moyenne mais 12 %
pour la région parisienne), par une
évolution de la composition de leur
ménage (à la hausse ou à la baisse), ou
par les deux à la fois. 38 % des citoyens
déclarent se sentir isolés dans leur
logement ou leur quartier, malgré des
échanges de services toujours aussi
nombreux, contre 17 % en temps normal.
31 % déclarent une chute des revenus de
leur ménage, 24 % craignent des
difficultés pour payer leur logement dans
les douze prochains mois et 7 % redoutent
de perdre leur logement. Certaines
professions (artisans, commerçants et
ouvriers) et les catégories modestes sont

Étude INED : ce que le
confinement a changé
pour les Français
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� Les 18-24 ans constituent la tranche d’âge
qui cumule le plus de vulnérabilités.
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Pendant le confinement, dans les direc-
tions territoriales d’ICF Habitat La Sablière,
le soutien et la solidarité ont prévalu, en
partenariat avec les associations locales,
avec des actions de différents types : dis-
tribution de paniers et de colis alimentaires
(à Paris, Bondy, Drancy et Villemonble) ;
service gratuit de conciergerie incluant
écoute, aide administrative, portage de
repas ; soutien scolaire à distance notam-
ment via WhatsApp ou des supports numé-
riques (à Paris, Épinay-sur-Seine, Villemon-
ble, Cergy et aux Mureaux) et impression
de supports de cours par la direction terri-
toriale (à Noisy-le-sec avec l’association
Mélimélo Family) ; sport, et activités gra-
tuites à la maison (à Paris avec Aminanti) ;
fabrication gratuite de masques en tissu
(à Noisy-le-Sec avec la Confédération syn-
dicale des familles et Savigny-sur-Orge) ;
préparation de plateaux repas pour le per-
sonnel hospitalier (à Trappes, par l’Amicale
de la résidence Louise Michel) ou distri-
bution d’invendus d’un maraîcher aux
familles en difficulté (à Villeneuve-Saint-
Georges avec Femmes Solidaires). 

Les besoins d’aide alimentaire devenant
de plus en plus prégnants avec la durée
du confinement, notamment en Seine-
Saint-Denis, Emmaüs Habitat a sollicité
les Restos du Coeur du département pour
qu’ils puissent, ensemble, venir en aide
aux locataires les plus démunis. Les Restos
du Coeur ont accepté de créer des points
de dépôt éphémères qui permettent de
distribuer chaque semaine 40 colis ali-
mentaires pour des familles à Aulnay-
sous-Bois (Cité de l’Europe), à Bobigny
(Cité de l’Étoile) et au Blanc-Mesnil (Cité
Floréal), tout en respectant les gestes bar-

rières. Pour entrer en contact avec les
familles les plus en difficulté, Emmaüs
Habitat a pu s’appuyer sur La Régie de
quartier d’Aulnay qui s’était déjà mobilisée
sur l’aide alimentaire, l’association Phoenix
de Bobigny et l’Entraide sociale du Blanc-
Mesnil et les gardiens qui se sont mobilisés
pour la distribution de ces colis. 

Chez Dynacité, une partie des cadres
ont décidé de mettre en commun leur
jours de RTT épargnés pendant toute la
période du confinement et de les transférer
dans un pool afin que les sommes récu-
pérées soient distribuées aux gardiens
qui ont continué à travailler pendant toute
la durée du confinement pour assurer la
continuité de services. 

La S.A. Hlm de l’Oise, en partenariat
avec la Chambre de Métiers et de l’Artisanat
Hauts-de-France, a établi une charte d’en-
gagement pour accompagner les 48 loca-
taires professionnels rencontrant des dif-
ficultés financières liées à l’obligation de
fermeture administrative. Ces structures
bénéficient de la non-application de péna-
lités liées à un éventuel défaut de paiement
des loyers ; de la mise en place de moratoire
de loyers ; de la création d’un fonds de
solidarité doté d’un montant de 40 000 € ;
du gel de la révision des loyers en 2020,
de la demande d’exonération de la taxe
foncière 2020 auprès des services des
impôts. Ce dispositif est prévu jusqu’au
31 décembre 2020.

Toit et Joie Habitat, qui depuis bientôt
trois ans élabore des projets avec sa direc-
tion culturelle et les habitants autour de
différentes préoccupations sociales et cul-
turelles, a choisi, en cette période qui pour-
rait distendre ce qui a été tissé, de créer
une nouvelle plate-forme en ligne. Laquelle
rend compte de cette créativité et permette
de poursuive les aventures en cours. ●

Et la solidarité est toujours de miseparticulièrement touchées. 
Le confinement a également renforcé la
pression sur l’occupation du logement : 
un ménage sur dix vit dans un espace
surpeuplé pendant le confinement et 11 %
ne possèdent aucun espace extérieur.
Pourcentage qui varie selon le statut, le
niveau de vie et la localisation. 

Parmi les actifs qui avaient un emploi
avant le confinement, seuls 58 % d’entre
eux travaillent encore à la septième
semaine de confinement. La surcharge
professionnelle et familiale a induit une
dégradation des relations entre parents et
enfants : 18 % des enquêtés en télétravail
déclarent une dégradation de ces
relations. Mais, malgré des conditions de
logement moins favorables en moyenne,
les ouvriers et les employés sont plus
nombreux que les cadres à avoir déclaré
une amélioration des relations avec leurs
enfants depuis le début du confinement,
en particulier quand leur activité
professionnelle s’est arrêtée.  

Le confinement a aussi renforcé les
inégalités hommes-femmes, qui s’étaient
progressivement réduites depuis un
demi-siècle. La crise sanitaire a provoqué
un retour au foyer des femmes, renforcé
leur assignation aux tâches domestiques
et parentales, et fragilisé davantage leurs
revenus que les hommes. Sans compter
qu’à la maison, les femmes travaillent
également dans de moins bonnes
conditions que leurs homologues
masculins. Ainsi, 39 % d’entre elles
partagent leur espace de travail avec leurs
enfants ou d’autres membres du ménage,
contre 24 % des hommes. 

Et si la pandémie n’a épargné aucune
catégorie de la population, les jeunes
paient un lourd tribut. Si 33 % des 18-24
ans ont quitté leur logement pour rentrer
chez un parent ou un proche pendant le
confinement (le plus fort taux de la
population française), 39 % déclarent
avoir subi une baisse de revenus. Enfin,
44 % d’entre eux se sentent isolés, un
pourcentage qui a doublé par rapport à
l’avant-confinement. ● F.X.

(1) Note de synthèse n°10, disponible sur le
site de l’INED.
(2) Cette enquête réalisée auprès d’un
échantillon de 2003 personnes
représentatif de la population française, du
30 avril au 4 mai, correspond à la sixième
vague de l’enquête COCONEL réalisée une
fois par semaine sur divers aspects de la
crise actuelle. 
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Comment expliquez-vous la
promotion actuelle de
l’agriculture urbaine par de
nombreux acteurs ?
Elle prend naissance en début
de siècle par le double phéno-
mène du retour de l’intérêt pour
l’alimentation de proximité,
suite aux scandales alimentaires
de la fin du siècle dernier, et par le
besoin de nature en ville, croissant
avec l’urbanisation. La crise de 2008, puis
l’urgence climatique, ont rendu de nombreux
acteurs plus sensibles à ces questions, ainsi
qu’à la recherche de villes moins compactes
où le végétal puisse aussi être comestible.
Cette demande forte des citoyens est
aujourd’hui relayée par les acteurs de la
fabrique de la ville, dont l’Anru.

À quels besoins le retour de
l’agriculture en ville répond-t-il ?
Il est censé répondre aujourd’hui à beaucoup
de besoins : reconnexion des urbains aux
cycles vivants et aux origines de ce que l’on
mange, éducation intergénérationnelle, contri-
bution à l’alimentation en produits frais et
connus, (re)création de liens sociaux et de
civilité, bénéfices environnementaux comme
la reconquête de la biodiversité en ville, la
rétention de l’eau, les régulations de tempé-
rature… et aussi, au besoin de « faire par soi-
même ». 

Quels sont les défis majeurs à relever
pour le déploiement de l’agriculture
urbaine dans les cinq prochaines
années ?
Le premier est celui de la connaissance, pour
que ces acteurs aient les clés, par un accom-
pagnement méthodologique et technique,
pour connaître les priorités qu’ils attendent
de l’agriculture urbaine selon leur territoire,
et de quelles formes ils ont besoin. Ensuite,
l’agriculture urbaine, un temps confinée au
fantasme de “on va nourrir les villes”, doit se
mettre en forte relation avec l’agriculture

périurbaine et rurale, qu’elle peut
contribuer à faire évoluer pour

mieux prendre en compte les
demandes urbaines. Ce peut
être une chance d’opérer cette
reconnexion avec la ville. Le
troisième défi est urbanistique

et social : l’agriculture urbaine
peut parfois être vue comme un

phénomène “bobo” et ne se can-
tonner qu’à des produits de niche,

hors de prix. Il est impératif que son
développement soit aussi accompagné dans
les territoires urbains les plus fragiles, pour
répondre à leurs très nombreux besoins.

La recherche appliquée a un grand rôle à
jouer pour caractériser en amont la diversité
des services que l’agriculture urbaine peut
rendre et pour co-construire des méthodolo-
gies avec les villes. L’agriculture urbaine dans
sa diversité ne pourra pas à elle seule “réparer”
des villes meurtries, mais elle pourra et devra
y contribuer. ●

L’USH se saisit de
l’agriculture urbaine

Agriculture urbaine

Évolution sociétale majeure encore renforcée par le confinement,
l’expansion actuelle de l’agriculture urbaine répond à une demande
forte des habitants des villes et exprime un besoin de retour à la
terre. Explications avec Christine Aubry, de l’INRAE, professeur
consultant chez AgroParisTech.

�Depuis 2017, Toulouse Métropole Habitat
développe l’agriculture urbaine au sein de deux

résidences et souhaite l’étendre à cinq autres sites,
comme ici, à la résidence du Polygone, avec la

création d’un potager de 400 m2.

L’agriculture urbaine 

On distingue cinq grandes formes, dont
trois en pleine expansion : 
- les fermes périurbaines en circuit court,
notamment maraîchères ;
- les jardins collectifs ;
- les micro fermes en milieu intra-urbain
au sol et/ou sur les toits, qui font de la
vente et souvent des activités
pédagogiques ou événementielles. 
Deux formes sont moins répandues :
- les serres en milieu urbain ;
- les formes “indoor“ dans les bâtiments
(produits dits «de cave», comme les
champignons et les endives, ou dans un
environnement contrôlé, sous LED). 
S’y ajoutent les formes dites
“domestiques“ : cultures potagères chez
soi ainsi que les formes d’élevage urbain
(abeilles et miel, volailles, troupeaux
ovins de petite taille pour l’éco-
pâturage). ●

INNOVATION /////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

Une demande croissante des citoyens urbains
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L’USH souhaite identifier et capitaliser les
projets d’agriculture urbaine existants au
sein des organismes Hlm, pour constituer
un observatoire des démarches
d’agriculture urbaine au sein du
patrimoine locatif social.
L’USH souhaite favoriser l’émergence de
projets en outillant les organismes Hlm,
notamment sur les volets juridiques et/ou
techniques, en conception/rénovation du
patrimoine et en gestion, et valoriser les
projets en termes social, sanitaire,
environnemental et économique. ●

œ Contacts :
veronique.velez@union-habitat.org ou
celine.dimercurio@union-habitat.org
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/////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////// maîtrise d’ouvrage

Ferney-Voltaire (01). En lieu et place d’un ancien quartier
de 2,5 hectares construit à la fin des années 1950 où
144 logements ont été démolis en raison de leur obsolescence,
90logements, répartis en 84 collectifs et 6 maisons individuelles
accolées, ont été reconstruits sur cette zone très tendue, qui
jouxte Genève.  Ici, Le Levant, un programme de 30 logements
en PLUS et PLAI, labellisé Effinergie, Habitat & Environnement,
avec production d’eau chaude sanitaire solaire avec appoint
assuré par une chaudière collective au gaz. Dans les mois à
venir, 213logements verront le jour. Arch. : HTCS. ● Dynacité

©
 A

. H
ei

se

©
 D

. G
ill

et

NOUVELLES RÉALISATIONS

Vanves (92). Dans le cadre d’un bail
emphytéotique de 60 ans, le Secours Catholique
a cédé à Toit et Joie un terrain, à cheval sur les
communes de Vanves et d’Issy-les-Moulineaux,
non loin des parcs Jean-Paul II et Frédéric Pic,
sur lequel l’ESH a réalisé deux résidences,
Astrée et Elina, l’une pour jeunes actifs, l’autre
en résidence sociale pour des étudiants, avec

des espaces mutualisés (buanderie, tisanerie,
salon TV, salle de convivialité, locaux vélos), des
espaces bureaux, une cafétéria. 
L’ensemble représente 128 logements, équipés
et raccordés à la fibre, 48 places de parking, un
local commercial, un espace petite enfance et
un logement de fonction. Arch. : Cabinet Haour.
● Toit et Joie
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Boulogne‐Billancourt (92).
Dans l’hyper centre-ville, cette
résidence propose un commerce 
et 13 logements sociaux
(7 T2, 5 T3 et 1 T5), dont certains
disposent d’un balcon ou d’une
terrasse, incluant deux duplex. 
Le bâtiment reprend les codes
architecturaux du quartier, avec une
façade lisse revêtue de briques
claires, et se distingue par un
revêtement métallique en écaille de
deux étages en attique. L’accent a été
porté sur la taille des ouvertures,
élargie par la disposition des coffres
de volets à persienne sur un côté
unique de la baie. La production
d’eau chaude sanitaire est assurée
par des panneaux solaires, situés 
en toiture, et stockée au sein des
logements par un ballon d’eau
chaude individuel. Arch. : Patrick
Charoin et Marina Donda. ●
Immobilière 3F
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Gouesnou (29). À quelques minutes
du centre-ville de Brest, a été inauguré
au printemps, un ensemble immobilier
comprenant douze logements, répartis
en deux bâtiments, une salle
communale et un commerce qui a pris
place, après démolition, sur une
parcelle acquise par l’OPH. Cette
opération rentre dans un contexte plus
global d’aménagement du centre-ville
et une attention particulière a été
apportée à l’intégration et la
cohérence architecturale de
l’ensemble. Coût de l’opération :
2,6 M€. Arch. : Cabinet Olivier
Chapotel. ● Brest Métropole Habitat
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D
ès 2018, l’ESH a introduit des clauses
techniques dans ses marchés en
matière de recyclage et de réemploi
de matériaux, « mais, au début, nous

n’avons pas trouvé de réel écho auprès de nos
partenaires locaux », explique Laurence Darti-
guelongue, directrice de la maîtrise d’ouvrage.
La volonté du bailleur est d’inscrire cette préoc-
cupation environnementale dès la phase de
conception. A été ainsi introduite, progressive-
ment, pour les architectes et les entreprises
qui travaillent avec HSA, l’obligation de recourir
à des techniques ou des matériaux limitant
l’impact environnemental des chantiers de
construction et de réhabilitation. Les clauses
introduites dans les marchés de travaux sont
dites « variantes » afin de ne pas trop “effrayer’’
les entreprises, au risque d’avoir un appel
d’offres infructueux. Ces clauses sont liées à la
gestion et réduction des déchets, l’utilisation

de matériaux recyclés ou issus de filières de
réemploi, l’utilisation de matériaux bio-sourcés
et renouvelables.

Quand destruction rime avec
valorisation des déchets 
Le projet qui concrétise cette démarche est
celui du programme Le Clos d’Ainara, à Anglet
(64), mené en co-maîtrise d’ouvrage avec
MANEO, qui prévoit la construction de 47
logements et la démolition de deux villas des
années 70 situées sur la parcelle. Pour leur
déconstruction, les maîtres d’ouvrage ont
noué un partenariat avec deux associations : 
- l’IDRE64 (Interprofessionnelle de la décons-
truction et du réemploi) qui réalise l’étude-
ressources permettant le repérage des maté-
riaux, des composants et de l’organisation
du chantier, en partenariat avec la maîtrise
d’œuvre et les entreprises ; 
- Patxa’Ma qui prend en charge le chantier de
dépose sélective, la remise en état des matériaux
et leur remise en circulation.

L’étude a montré la présence d’une grande
quantité de matériaux de qualité, en gros œuvre
et en second œuvre, soit environ 20 tonnes de
matériaux pour une valeur équivalent neuf de
près de 50 000 euros. Montant qui sera laissé

au bénéfice des compagnons de l’association
Patxa’Ma chargés de la déconstruction. La
démonstration est faite qu’il est possible de
concilier un bilan économique maîtrisé et un
impact environnemental réduit. Une experience
qui pourrait encourager certains bailleurs encore
récalcitrants à se lancer dans la démarche…

Rien se ne perd, tout se récupère… En effet,
au-delà des matériaux, l’étude a également
montré la présence d’une grande quantité
de matière végétale et a proposé sa valorisa-
tion en bois d’œuvre (15 m3), en bois de chauf-
fage (50 stères) et BRF (Voir encadré). La terre
végétale du site, typée terre de sous-bois,
sera également valorisée par l’entreprise en
charge du terrassement. 

Pour HSA, l’enjeu de la déconstruction se
situe à plusieurs niveaux : outre une réduction
des coûts de gestion de déchets, cette action
permet de réduire les risques de pollution (via
la mise en place d’une dépose sélective et l’an-
ticipation de la destination des déchets), mais
également de s’inscrire dans son territoire en
créant un maillage avec différents acteurs
locaux. Une démarche vertueuse qu’HSA entend
bien poursuivre sur les chantiers à venir.

Au-delà de la déconstruction, Laurence Dar-
tiguelongue évoque l’utilisation de matériaux
recyclés mis en œuvre dans le nouvel ouvrage,
conformément aux clauses du marché, et sou-
lève la question de validation technique et
garantie de ces matériaux « sans lesquelles,
l’assureur ne donnera pas son accord, condition
sine qua non pour l’octroi de prêts indispen-
sables au montage financier de l’opération. » 

Le chantier de déconstruction a démarré dès
la fin du mois de mai. ● V.S.

ÉCONOMIE CIRCULAIRE

De la théorie à la pratique
Responsable de plus des deux tiers des déchets, issus des activités de
démolition et de déconstruction, le secteur du bâtiment est un des
plus gourmands en matière de ressources. Sensible à cette
problématique, Habitat Sud Atlantic (HSA) travaille depuis plus d’un
an sur ce sujet et voit sa démarche se concrétiser à Anglet.

Trois bâtiments totalisant 32 logements et des
bureaux au rez-de-chaussée, dont 27 en accession
libre, 5 acquis en VEFA par le bailleur ; le quatrième
bâtiment accueille 15 logements locatifs sociaux,
destinés exclusivement aux personnes handicapées
et aux seniors et qui seront gérés par des
associations ; arch. : AADI Architectes associés. �

maîtrise d’ouvrage  ///////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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Une expérimentation
de valorisation de
la matière végétale 

BRF, abréviation de bois raméaux fragmentés,
est une nouvelle méthode d’amélioration du
sol, à disposition des maraîchers et des collec-
tivités éco-responsables ; il est constitué du
broyage de jeunes branches de feuillus récu-
pérée après une taille de haie ou un élagage.
Un épandage de BRF, proche de l’humus fores-
tier, améliore la structure des sols, et permet
de gagner du temps, notamment celui néces-
saire au compostage habituel pour les matières
organiques.
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L es rénovations EnergieS-
prong tiennent leurs pro-
messes. C’est le premier

constat des bailleurs pilotes
de la démarche en France
- Vilogia, ICF Habitat et Néo-
toa(1) -, exprimé à l’occasion
d’un retour d’expériences,
organisé sous l’égide de Green-
flex, qui déploie la démarche
en France depuis 2016. Hélène
Caille, consultante sur le projet
pour Greenflex, synthétise les
remarques des bailleurs. Les
performances techniques ont
été atteintes sur l’ensemble
des projets démonstrateurs(2).
Même satisfaction du côté des
locataires, en termes d’amé-
lioration du confort thermique.
Les projets ont également eu
un effet fédérateur sur les
équipes internes. 

Qui dit retour d’expériences
dit points d’amélioration iden-
tifiés, et ils sont nombreux.
Tout d’abord, la rapidité de la
phase chantier semble avoir
pris de court certaines parties
prenantes externes, notam-
ment les concessionnaires qui
n’ont pas toujours su adapter
leurs plannings, occasionnant
des retards sur certains chan-
tiers. Un changement de cul-
ture s’impose, alors que les
méthodes traditionnelles ont
encore été trop présentes sur
les premiers projets. L’accom-

pagnement des acteurs s’avère
nécessaire pour faciliter la
transformation des méthodo-
logies, en multipliant les
échanges et la co-construction. 

Les contrats doivent aux
aussi se réinventer, car les
documents classiques peuvent
contenir certaines clauses
contradictoires avec la démar-
che. Certains contrats sont
d’ailleurs longs à mettre en
place et bénéficieraient d’une
meilleure anticipation pour
être disponibles à la livraison
du chantier (obligation d’achat
pour la revente de l’électricité
produite). Enfin, point crucial
pour un développement futur
de la démarche, le coût des
rénovations reste trop élevé.
Il apparaît nécessaire de capi-
taliser sur les projets démons-
trateurs, dans l’objectif de
monter des projets sans sub-
ventions et d’accompagner la
baisse progressive des coûts. 

Pour éviter les écueils, les
bailleurs pilotes recomman-
dent à la direction générale
des organismes, qui souhaite
se lancer dans la démarche,
de visiter des projets déjà réa-
lisés pour être convaincus de
leurs avantages et de bien pré-
parer son projet, en formant
une équipe compétente, moti-
vée et disponible. Ensuite, de
favoriser les bâtiments les plus

simples architecturalement
avec de forts besoins en réno-
vation, au sein d’une collecti-
vité locale volontaire, et de
soigner la concertation avec
les locataires. Reste à anticiper
au mieux la phase de pose,
dont la rapidité peut dérouter,
en préparant attentivement
la préfabrication des éléments
et le chantier, en accompa-
gnant les locataires plus inten-
sément en phase travaux et
en anticipant la fin de chantier
et la livraison. 

Lorsque démarre l’exploi-
tation, l’accompagnement des
locataires doit se poursuivre,
sous la forme d’un coaching
énergétique ou d’une gestion
au plus proche de l’occupant.
Le suivi régulier de la perfor-
mance des logements est éga-
lement essentiel, d’autant que,
sur ces projets, la garantie de
performance s’étend sur trente
ans, obligeant les partenaires
à bien préparer la passation
du projet en interne. ● D.V.

(1) Pionnier de la démarche
EnergieSprong en France,
Vilogia a rénové dix maisons
en bande à Hem, en avril 2018.
ICF Habitat a ensuite rénové 12
maisons en bande, à Longueau,
en septembre 2018, suivi par
Néotoa, avec
4 pavillons à Châteaugiron, en
mars 2019.
(2) E=0 atteint et parfois
dépassé la première année des
projets, travaux réalisés entre
trois et cinq semaines par
logement, sinistres réduits sur
les lots et équipements soumis
à la garantie de performance.

EnergieSprong

LES BAILLEURS PILOTES LIVRENT LEURS RETOURS D’EXPÉRIENCES 
� La rapidité de la phase de pose

des éléments préfabriqués peut
surprendre certains acteurs et
doit être préparée avec
attention. Ici, le premier
chantier EnergieSprong en
France, à Hem (59), en 2018.
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En concertation avec la Ville de Tourcoing,
Partenord Habitat a souhaité réhabiliter
les 76 logements pour personnes âgées

des cités Tranquille, Peupliers et Sainte-Anne,
rachetées au CCAS de Tourcoing. Pour ce
faire, l’OPH a investi près de 4,3 millions
d’euros dans la réhabilitation technique et
thermique de ces logements tourquennois,
soit plus de 56 000 euros par logement. Au-
delà d’une simple mise aux normes des équi-
pements électriques, de la réfection des
parties communes ou encore de l’aspect
esthétique, il s’agissait d’améliorer l’accessibilité
des logements tout en aidant les locataires à
mieux maîtriser leurs charges par une meil-
leure performance énergétique des bâtiments. 

Nettoyage et rejointoiement des façades,
modification du système de chauffage, rem-
placement de l’ensemble des équipements
sanitaires et du système de ventilation,
changement ou révision des portes inté-
rieures, démolition des cheminées, réamé-
nagement des espaces verts étaient au pro-
gramme des travaux.

Cette opération se veut un exemple de
réponse à la problématique actuelle de la
précarité énergétique et s’inscrit dans l’en-
gagement de l’Office à garantir à ses clients-
locataires un bon niveau de confort thermique,
l’assurance d’un logement respectueux de
l’environnement ainsi que des économies en
termes de consommation d’énergie.

Cette restructuration a également permis
d’adapter les logements en rez-de-chaussée
aux personnes à mobilité réduite. Durant
les travaux dans les logements, les personnes
âgées ont été relogées. ● F.X.

Réhabilitation

AMÉLIORER LA QUALITÉ DE
VIE DES PERSONNES ÂGÉES

� Après plus de deux ans de travaux, les
immeubles sont passés d’une étiquette
énergétique F à une étiquette C.
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Un nouveau cœur d’îlot se dessine rue
Sadi Carnot Carnot, à Aubervilliers (93),
où Erigère vient de livrer une opération

de construction-réhabilitation. Le programme
neuf labellisé HPE (RT 2012 - 10 %) comprend
deux résidences en R+5 et R+8, 46 logements
locatifs sociaux, un local commercial de 55 m2,
un parking de 35 à 67 places de stationnement
en sous-sol et des aménagements paysagers. 

Au milieu du terrain, entre les deux nou-
veaux bâtiments, se trouve l’immeuble existant
de 37 logements, dont la rénovation énergétique
a pour objectif de réduire les consommations
énergétiques. Les travaux ont porté sur l’iso-
lation de la façade et de la toiture, le rempla-
cement des fenêtres, la mise en place d’occul-

tations, la création d’une loge gardien et d’un
sas pour les boîtes aux lettres, pour un coût
d’1,5 M€. ● D.V.

Opérations mixtes

DENSIFICATION FONCIÈRE
À AUBERVILLIERS

D ans le quartier de l’ancien manoir, à
Saint-Thois, Finistère Habitat conduit
une double opération de construction

et de réhabilitation. L’Office construit trois mai-
sons de plain-pied sur un terrain acheté par la
commune. Deux d’entre elles ont été livrées et
les clés remises aux locataires le 28 mai, pour
un coût de 405000 euros. Le projet se poursuivra
par la construction du troisième pavillon et la
requalification de deux maisons en pierre de
pays, cédés gratuitement par la commune,
pour les transformer en deux logements T3
locatifs sociaux, dans la même rue que les
nouveaux pavillons. Les appels d’offre ont été
lancés, pour un coût estimé à 274 000 euros. 

60 kilomètres plus à l’Ouest, à Crozon, l’Office
va lancer la construction, au premier trimestre
2021, de dix nouveaux logements semi-collectifs
et individuels sur le site de la résidence des
Ajoncs d’or. En attendant, il a procédé à la
requalification urbaine des trois bâtiments
existants, comprenant 54 logements collectifs.
Occupée majoritairement par des personnes
seules ou des familles monoparentales, la rési-
dence, construite en 1978, nécessitait une amé-
lioration de la performance énergétique et du
confort, ainsi qu’une requalification architec-
turale et urbaine. Pour obtenir une diminution
de 40 % de la consommation énergétique, les
façades ont été isolées par l’extérieur, les menui-
series remplacées et l’isolation des toitures et
des sous-sols refaite. 

L’objectif de requalification urbaine a quant
à lui été atteint par la création de nouvelles
places de stationnement, la sécurisation des
déplacements piétons et la valorisation des
pieds d’immeubles et des espaces verts. 
L’investissement de 2,5 M€ (84 % pour la réha-
bilitation des logements, 16 % pour le réamé-
nagement des extérieurs), a été en partie
financé par les subventions du FEDER (81 000
euros) et  du Plan de transition numérique du
bâtiment (90 000 euros). La réhabilitation a
en effet été réalisée en BIM, Finistère Habitat
ayant numérisé son patrimoine locatif depuis
2011. L’Office est d’ailleurs le seul bailleur social
en Bretagne à avoir signé avec l’État la charte
Objectif BIM 2022 qui vise à généraliser le BIM
pour la conception et la construction. ● D.V.

DES QUARTIERS FINISTÉRIENS EN PLEINE RENAISSANCE

� Un investissement de 8,4 M€ a été réalisé pour la
construction des deux bâtiments.

�La réhabilitation de Crozon a été accompagnée
financièrement par le Conseil départemental du
Finistère dans le cadre du contrat de territoire 2015-
2020 signé avec la Communauté de communes.
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En bref

Fonds d’urgence pour la rénovation
énergétique. Dans une lettre adressée, le
22 avril, au Premier ministre ainsi qu’aux
ministres des Finances et de la Transition
écologique, 13 Fédérations professionnelles
proposent la création d’un fonds d’urgence
destiné à financer l’activité des travaux
d’économie d’énergie à la sortie de la crise
sanitaire. Dans un triple objectif : soutenir les
TPE/PME labellisées RGE, appuyer la réforme
en cours des certificats d’économie d’énergie,
notamment pour lutter contre la fraude et
éviter la flambée des prix des CEE, dont la
production connaît une “ chute drastique ”.
Les signataires représentent les acteurs de la
filière du bâtiment et les principaux fournis-
seurs d’énergie obligés au dispositif des CEE.

Chute de la consommation
électrique. Selon un rapport du Réseau de
transport d’électricité (RTE) portant sur des
données provisoires, la consommation
électrique française aurait chuté de 15 à
20 %, à conditions météorologiques
équivalentes, du fait du confinement. Pour
RTE, « une telle variation de la consommation
d’énergie sur un laps de temps aussi court est
inédite ». La baisse de la consommation
enregistrée entre fin mars et début avril est,
elle, à imputer à la hausse des températures,
qui a entraîné un moindre recours au
chauffage. Selon une première estimation du
Haut Conseil pour le climat, les émissions de
CO2 en France ont été réduites de 30 %
pendant le confinement. Au niveau
européen, elles ont baissé de 18 millions de
tonnes.

L’Autre Soie, ça avance ! Rhône Saône
Habitat, maître d’ouvrage d’une partie du
projet L’Autre Soie, à Villeurbanne, vient de
désigner l’équipe de maîtrise d’œuvre pour la
construction du lot D. Attribué à VURPAS
architectes et Atelier d’architecture Face À, il
comprend 55 logements en accession
sociale, une salle de spectacle de 1 100
places, une salle de danse, un studio de
création numérique, une pépinière
d’entreprises, des bureaux administratifs et
destinés à des associations, ainsi qu’un tiers-
lieu, pour un coût total de 14,7 M€ HT. 
Le projet global de 25 000 m² situé sur
l’emplacement des anciennes soieries
artificielles, mêle accession sociale, habitat
participatif, logements dédiés à la lutte
contre le sans-abrisme, logement social,
résidence étudiante et activités économiques
et culturelles. Livraison prévue en 2023. ●

maîtrise d’ouvrage  ////////////////////////////////////////
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LOGEMENTS LOCATIFS INTERMÉDIAIRES

L’
article 207,1,4° du Code général des
impôts prévoit une exonération d’im-
pôt sur les sociétes au profit des orga-
nismes Hlm, notamment pour les

opérations réalisées au titre du service d’intérêt
général (SIEG), défini a l’article L 4211-2 du Code
de la construction et de l’habitation. 

Or, la loi du 6 août 2015 (n° 2015-990) avait
programmé la “sortie” des logements locatifs
intermédiaires du périmètre de ce SIEG, à comp-
ter du 1er janvier 2020 (avant 2020, ces logements
intermédiaires faisaient partie du SIEG à condi-
tion de représenter moins de 10% des logements
locatifs sociaux détenus par l’organisme). La
date étant arrivée, l’activité de location de “loge-
ments intermédiaires” des organismes peut se
poursuivre mais est désormais soumise à l’impôt
sur les sociétés. À compter de l’exercice 2020,
les loyers de ces logements constituent des

produits imposables ; parallèlement, les charges
se rapportant à ces logements sont déductibles
du résultat imposable. En outre, en cas de vente
de ces logements, la plus-value sera soumise à
l’impôt sur les sociétés.

Dès 2016, l’USH avait saisi l’administration
fiscale pour demander que ce changement de
régime s’accompagne de mesures spécifiques
afin d’éviter les “frottements fiscaux”. Malgré
de multiples relances, la réponse a tardé à venir
mais l’administration a fini par apporter des
précisions permettant aux organismes ayant
des logements locatifs intermédiaires de pro-
céder à une réévaluation extra-comptable de
ces logements, en franchise d’impôt. 

Un exemple pour illustrer les enjeux
Un organisme a construit, puis loué un immeu-
ble de logements locatifs intermédiaires en
2010 dont la valeur d’origine était de 1 000.
Cette opération a été exonérée d’impôt sur
les sociétés jusqu’à fin 2019, époque à laquelle
l’organisme a décidé de vendre cet immeuble
pour un prix de 1 200. À défaut de réévaluation,
deux scenarii étaient possibles selon que la
vente soit réalisée pendant la période d’exo-
nération ou après la fin de cette période :
- en cas de vente le 31 décembre 2019 (vente
pendant la période d’exonération) : la plus-
value était exonérée d’impôt ;
- en revanche, si la vente intervenait le 1er

janvier 2020, la plus-value etait en principe
imposable.

C’est pour corriger cette situation anormale
que l’administration permet aux organismes
concernés de procéder à une réévaluation extra-
comptable, en franchise d’impôt, des actifs
concernés. L’objectif est de “neutraliser” la
période antérieure au 1er janvier 2020 en faisant,
en quelque sorte, comme si l’organisme avait
acquis les logements en question le 1er janvier
2020, pour leur valeur vénale à cette date. 

Il s’agit en fait du même mécanisme de
réévaluation que celui qui avait été mis en
œuvre en 2006, lorsque les organismes Hlm
étaient passés d’un régime d’exonération totale
d’impôt sur les sociétés à une régime d’exo-
nération partielle.

Si on reprend l’exemple précédent, l’orga-
nisme va pouvoir réévaluer l’immeuble à la
date du 1er janvier 2020, en franchise d’impôt.
On suppose que cette réévaluation conduit à
retenir une valeur de 1 200, correspondant au
prix de vente envisagé (valeur “du marché”) :
c’est cette valeur qui va servir de référence pour
le calcul de la plus-value. Il en résulte que, si
l’immeuble a été vendu le 1er janvier 2020 à un
prix de 1 200, la plus-value réalisée sera certes
imposable mais son montant sera, en l’espèce,
égal à zéro. 

Les conséquences de la réévaluation
L’administration précise, dans le Bulletin officiel
des impôts précité, que : 
-pendant la période de détention des logements
concernés, l’organisme Hlm pourra déduire de

Le 30 mars dernier, l’administration fiscale a publié une mise à jour
du Bulletin officiel des impôts dans laquelle elle précise les modalités
du changement de régime fiscal des logements locatifs
intermédiaires appartenant aux organismes Hlm.

Modalités de fiscalisation
à compter de 2020 

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////// droit et fiscalité
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�Les modalités de réévaluation en franchise
d’impôt sont libres mais il peut être conseillé
de faire appel à un expert extérieur.
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Y-a-t-il des évolutions concer-
nant les conditions d’applica-
tion du régime de la TVA sur la
marge, notamment pour les
ventes de “lots à bâtir” ?

Après plusieurs années de
contentieux entre les contribuables
et l’administration fiscale, le Conseil
d’État s’est prononcé, dans un arrêt
du 27 mars 2020, sur les conditions
d’application du régime de TVA sur
marge s’agissant de la vente de
terrains à bâtir, en précisant que ce
régime était réservé aux terrains à
bâtir achetés en vue de leur revente
(CE 27 mars 2020, n° 428234,
Promialp).
Pour rappel, s’agissant de la cession
d’un terrain à bâtir par un opérateur
assujetti, l’article 268 du CGI prévoit
que la TVA est calculée sur la marge
si l’acquisition par le cédant n’a pas
ouvert droit à déduction de la TVA.
Selon l’administration fiscale, ce
régime ne pouvait s’appliquer qu’à
la condition que l’opérateur ait
acquis un "terrain à bâtir" et le
revende en tant que "terrain à bâtir"
(identité juridique) ; ce qui excluait
le cas où l’opérateur achetait un
immeuble bâti, démolissait ce bâti
puis revendait un terrain à bâtir.
Cette interprétation était contestée
par un certain nombre d’opérateurs. 
Dans son arrêt du 27 mars 2020, le
Conseil d’État valide la position de
l’administration en procédant à la
lecture de l’article 268 du CGI “à la
lumière” de l’article 392 de la
directive TVA qu’il transpose, lequel
vise les "terrains à bâtir achetés en
vue de la revente par un assujetti".
L’application du régime de la marge
est donc soumise à deux conditions
cumulatives :
- l’acquisition du bien par l’opérateur
ne lui a pas ouvert droit à
déduction ;
- une condition "d’identité
juridique". ●

Question/Réponseson résultat imposable un amortissement fiscal
complémentaire à l’amortissement comptable,
au titre de l’écart de réévaluation (l’écart de
réévaluation est égal à la différence entre la
valeur réévaluée au 1er janvier 2020 et la valeur
nettte comptable à cette même date) ;
- en cas de vente ultlérieure de ces logements,
la plus-value imposable sera égale à la différence
entre le prix de cession, d’une part, et la valeur
vénale réévaluée au 1er janvier 2020 minorée
des amortissements pratiqués au plan comp-
table et de l’amortissement fiscal correspondant
à l’écart de réévaluation sur le bien concerné,
d’autre part. 

Si on reprend l’exemple précédent, en sup-
posant cette fois que l’organisme attend 2025
pour vendre l’immeuble, cela se traduit de la
manière suivante : 
- entre 2020 et 2025, l’organisme va déduire,
chaque année, non seulement l’amortissement
comptable correspondant à son immeuble de
logements locatifs intermédiaires, mais égale-
ment un amortissement fiscal complémentaire
au titre de l’écart de réévaluation constaté. Si
la valeur nette comptable de l’immeuble était
de 800 au 1er janvier 2020 (amortissement
comptable de 20 par an depuis 2010), l’écart de
réévaluation est de 400 (1 200 - 800). Si l’orga-
nisme décide d’amortir cet écart de réévaluation
sur 40 ans, l’amortissement fiscal complémen-
taire sera alors de 10 par an, montant qui
viendra diminuer le résultat imposable ;
- si la vente de l’immeuble intervient le 1er

janvier 2025 pour un prix de 1 500, la plus-
value soumise à l’impôt sur les sociétés sera
de 350, à comparer avec la plus-value comptable
qui sera, quant à elle, de 800. 

Détail du calcul de la plus-value fiscale :
- le montant des amortissements déduits depuis
2020 s’élève à 150 (20 x 5 ans pour l’amortisse-
ment comptable et 10 x 5 ans pour l’amortisse-
ment fiscal) ;
- la plus-value imposable est donc égale à :
1 500 - (1 300 - 150) = 350

Cet exemple montre tout l’enjeu et l’intérêt
de cette réévaluation pour les organismes
concernés. 

Quelques précisions
- La réévalution en franchise d’impôt concerne,
selon le Bulletin officiel des impôts, « tous les
éléments de l’actif et du passif afférents au
secteur du logement intermédiaire exclus du
service d’intérêt économique général » au 1er

janvier 2020.
- L’administration n’a pas fait de commentaires
sur la définition des logements concernés. On
doit donc se reporter à la définition donnée par

l’article L 411-2 du Code de la construction et de
l’habitation, à savoir, les logements locatifs à
loyers plafonnés « destinés à des personnes de
revenu intermédiaire dont les ressources ne dépas-
sent pas les plafonds fixés au titre IX du livre III
du Code de la construction et de l’habitation »
(plafonds des prêts locatifs intermédiaires).
- Les modalités de réévaluation sont libres mais
il peut être conseillé de faire appel à un expert
extérieur, spécialisé en évaluations immobilières
(une évaluation interne étant potentiellement
plus facile à contester par l’administration
fiscale en cas de contrôle). La réévaluation peut
être faite dans le courant de l’année 2020, étant
précisé que l’expert devra se replacer, rétroac-
tivement, à la date du 1er janvier 2020 pour
retenir la valeur vénale des logements à cette
date.
- Lorsque les organismes concernés déposeront
leur déclaration de résultat au titre de l’exercice
2020 (début 2021), ils devont joindre à celle-ci
un tableau, précisant pour chaque bien
concerné :
• la valeur comptable d’inscription au bilan
comptable ;
• la valeur vénale à la date du 1er janvier 2020 ; 
• l’amortissement pratiqué au plan comptable ;
• l’amortissement fiscal de l’écart de réévaluation.
- L’administration a précisé que « pour l’amor-
tissement fiscal, les organismes peuvent allonger
la durée d’amortissement initialement retenue
et fixer un nouveau taux d’amortissement en
fonction de la durée probable d’utilisation à la
date de réévaluation ». On rappelle, en outre,
que cet amortissement fiscal sera déduit de
manière extra-comptable sur le tableau n° 2058-
A-SD (CERFA n° 10951) de détermination du
résultat fiscal.

En conclusion, ces règles devraient permettre
aux organismes ayant des logements locatifs
intermédiaires d’atténuer temporairement - et
de manière souvent conséquente - les effets
de l’application de l’impôt sur les sociétés à
cette activité.

Pour plus de précisions sur ce sujet :
www.union-habitat.org/espace-droit-et-
fiscalite/note-du-3-avril-2020.

Texte de référence : Bulletin officiel des impôts
BOI-IS-CHAMP-30-30-10 du 30 mars 2020 (BOI-
IS-CHAMP-30-30-10). ●

Thème : Impôt sur les sociétés.

œContact : Pascale Loiseaux, responsable
du Département fiscalité, Direction juridique et
fiscale, USH - Tél. : 01 40 75 78 60 ;
Mél. : ush-djef@union-habitat.org
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Un exemplaire de ce cahier sera adressé
ultérieurement à tous les organismes, adhérents
de l’USH, qui peuvent également, après
identification, consulter en ligne ce document sur 
le centre de ressources accessible depuis
www.union-habitat.org.
Cette offre n’est pas disponible pour les abonnés
d’Actualités Habitat non adhérents Hlm.
Pour toute demande d’achat d’un numéro :
patricia.rouquet@union-habitat.org

Signets n°12
La collaboration organismes Hlm
et start-up : faciliter l’acculturation
et les modalités de coopération

R épondre aux défis sociaux, sociétaux et environnementaux dans un contexte
économique contraint est un enjeu majeur pour les organismes Hlm. Cette
situation invite à revisiter les pratiques, les outils, les compétences, les organisations.

Dans le même temps, une multitude de start-up s’attèlent à résoudre des problématiques
du secteur de l’immobilier, dont ceux des organismes Hlm.

Si la complémentarité entre ces deux typologies d’acteurs est évidente, les modalités
de collaboration sont moins simples qu’il n’y paraît.

Convaincus de l’intérêt du renforcement des échanges entre start-up et organismes
Hlm, l’Union sociale pour l’habitat et Impulse Partners ont mobilisé leurs réseaux
d’adhérents respectifs pour mettre en partage l’ensemble des retours d’expérience sur
les modes de collaboration Hlm-start-up et ainsi favoriser la réussite des projets.

Ce guide, fruit de ce travail collaboratif, vise à :
- favoriser les rencontres et la collaboration entre organismes Hlm et start-up afin de
répondre aux enjeux de transformation des uns et de développement des autres ;
- mieux faire connaître les attentes du Mouvement Hlm auprès des start-up et valoriser
les démarches des organismes Hlm en matière d’innovation ;
- baliser le parcours de collaboration entre organismes Hlm et start-up ;
- éclairer les organismes Hlm et les start-up sur les facteurs de réussite et/ou les limites
de la collaboration qu’il convient d’anticiper. 

Contacts : Céline Di Mercurio, responsable du département développement social des
quartiers, inclusion numérique et innovation sociale, direction des Politiques urbaines et
sociales, USH - Mél. : celine.dimercurio@union-habitat.org
Véronique Velez, responsable du département innovation et prospective,
direction de la Maîtrise d’ouvrage et des Politiques patrimoniales, USH -
Mél. : veronique.velez@union-habitat.org
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